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Le schéma directeur « Île-de-France 2030 » porte 
pour la région-capitale, métropole mondiale, un 
projet d’aménagement s’inscrivant dans les défis 
globaux de demain, dont celui du changement 
climatique. Quels sont les leviers identifiés par le 
Sdrif pour agir à son échelle et selon son objet ?
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Le Sdrif : un modèle territorial  
pour anticiper le changement climatique

L
a prise de conscience 
environnementale par 
les autorités publiques 
et les citoyens, ainsi 

que les réformes législatives,  
font de l’anticipation des muta­
tions écologiques un objec­
tif majeur des documents de  
planification. 
La région Île-de-France affirme 
ainsi dans son schéma directeur 
sa volonté d’œuvrer pour une 
région robuste et solidaire, sou­
cieuse de concilier attractivité 
et qualité de vie, aujourd’hui et 
demain. 

Les enjeux du changement clima­
tique en Île-de-France concernent 
notamment : l’effet d’îlot de cha­
leur urbain (ICU) d’aggloméra­
tion, phénomène physique cli­
matique encore insuffisamment 
pris en compte, notamment en 
matière d’aménagement, et qui 
risque de s’aggraver ; la gestion 
des épisodes extrêmes et les 
risques d’inondation ; la produc­
tion de gaz à effet de serre (GES). 
Comme l’explicite l’évaluation 
environnementale du schéma  
régional, le développement socio-
économique de l’Île-de-France  

et les besoins en énergie y afférant 
sont des facteurs très impactants, 
que le projet d’aménagement  
ambitionne de réduire ou de 
compenser. Pour contribuer à 
la nécessaire transition écolo­
gique, le Sdrif met en perspec­
tive, à l’horizon 2030, une région 
compacte, « intense » et multipo­
laire. Il est notamment question 
de garantir et d’accroître l’offre 
en espaces ouverts, tant dans 
l’urbain (espaces verts) que 
dans le rural (espaces agricoles, 
boisés et naturels), d’aménager 
des espaces urbains adaptés  
à une mobilité renouvelée, moins 
dépendante de l’automobile, et 
de favoriser de nouvelles sources 
d’énergies renouvelables.

Impulser de nouveaux modes 
de déplacement 
L’offre de mobilité est repen­
sée en développant des modes 

adaptés aux territoires et aux 
besoins des populations. La 
première couronne, caractérisée 
par un tissu urbain dense, reste 
en effet sous-équipée en moyens 
de transport collectif. 
La grande couronne, el le, 
demeure très dépendante de 
la voiture particulière, y com­
pris pour des déplacements 
de courte distance. L’offre doit 
donc être plurielle et privilégier 
les transports collectifs et les 
modes actifs. 

Le Sdrif intègre ainsi le Nouveau 
Grand Paris, permettant à la fois 
de fiabiliser le réseau existant et 
de créer de nouvelles liaisons. 
Il prône l’insertion des modes 
alternatifs (transports collectifs, 
pistes cyclables, etc.) lors des 
aménagements de voirie, et pré­
voit l’apaisement de la circula­
tion des véhicules motorisés sur 
de grands axes urbains. 
Enfin, en matière de transport 
de marchandises, le Sdrif sou­
haite infléchir le tout-camion et 
encourage la multimodalité. 
L’évaluation environnementale 
indique clairement qu’il est diffi­
cile de chiffrer les effets de cette 
nouvelle politique publique de 
la mobilité sur les émissions glo­
bales de GES en Île-de-France, 
induites par les perspectives de 
développement de la région. 
Toutefois, concevoir une vie 
moins dépendante de l’automo­
bile constitue un engagement  
sur le long terme qui doit contri­
buer à maîtriser les émissions  
de GES. 
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Lier urbanisme et transport 
pour intensifier la ville
La région a traduit dans son 
schéma sa volonté de conce­
voir à la fois la proximité et le 
système régional pour garantir 
le fonctionnement métropolitain 
et la qualité de vie au quotidien. 
Le lien urbanisme-transport 
incarne ce nouveau modèle de 
planification, dont l’objet est de 
limiter le recours à l’automobile 
et de favoriser la mixité fonc­
tionnelle. Concernant l’espace 
urbanisé existant, le Sdrif accroît 
l’effort de densification à pro­
duire dans les quartiers à proxi­
mité des gares. Dans le même 
esprit, il identifie, en fonction 
de leur niveau d’accessibilité, 
des secteurs à fort potentiel 
de densification pour lesquels 
il attend des projets ambitieux 
d’aménagement. Concernant 
les nouveaux espaces d’urba­
nisation, les orientations offrent 
des capacités d’extension pour  
des secteurs situés dans un rayon 
de 2 km autour d’une gare et les 
agglomérations des pôles de 
centralité, qui doivent organi­
ser le bassin de transports col­
lectifs et le rabattement vers les 
pôles. Les investissements lourds 
consentis par la puissance pu­
blique pour l’accroissement de 
l’offre en transports collectifs et 
le développement des modes 

actifs doivent servir de vecteurs 
de valorisation pour program­
mer des projets mixtes et denses 
alliant logements, emplois, ser­
vices et équipements.

Ce lien urbanisme-transport est 
renforcé en matière logistique, 
particulièrement consomma­
trice d’espace et génératrice de 
trafic routier. 
Si le Sdrif promeut le déploie­
ment des plates-formes multi­
modales, il suspend l’ouverture 
à l’urbanisation des secteurs dits 
d’urbanisation conditionnelle, 
à la création d’une desserte 

adaptée en transports collectifs. 
L’exigence est précisée pour 
les ports d’Achères-Seine-Mé­
tropole et de Vigneux-sur-Seine, 
qui doivent bénéficier d’une 
desserte intermodale fer/fleuve/
route. Pour les plates-formes de 
fret intermodales de Goussain­
ville et Tremblay-en-France, un 
embranchement ferroviaire est 
prévu. 

Le facteur 4 à l’horizon 2050
(Cf. Défis, projet spatial régional et objectifs, Sdrif, p. 30)

À l’échelle planétaire, l’impact francilien le plus emblématique est celui des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) dues aux activités humaines, considé-
rées comme étant la principale cause du changement climatique constaté et  
à venir : +0,74 °C entre 1906 et 2005, selon le Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat (Giec). Or l’Île-de-France, qui accueille 19 % de 
la population française, ne représente que 15 % de la consommation d’énergie 
nationale (hors transport aérien). Elle apparaît, sur ce plan, plus performante 
que nombre de métropoles de taille équivalente dans le monde. Le haut niveau 
de tertiarisation de son économie (moins énergivore que l’industrie), la densité 
des tissus urbains… expliquent pour beaucoup l’avantage relatif de la compa-
cité francilienne en termes d’énergie et de GES. Malgré cette configuration, les 
émissions de GES du territoire francilien continuent d’augmenter, alors qu’on 
observe une stabilisation au niveau national.
Pour répondre à l’enjeu planétaire de réduction des GES et participer pleine-
ment aux engagements internationaux de la France, l’Île-de-France doit viser  
le facteur 4 avant 2050 et assumer sa part de responsabilité. Le facteur 4 est 
en effet l’objectif climatique fixé devant la communauté internationale, consis-
tant à diviser par 4 les émissions de gaz à effet de serre (division par quatre 
à l’échelle de la France et de sa population, par deux à l’échelle du monde).

C’est la manifestation climatique la plus 
concrète de la présence de l’agglomération 
parisienne, avec un excédent moyen 
supérieur à 3 °C pour les valeurs nocturnes.
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Le projet spatial régional : Île-de-France 2030

Planifier à la fois la proximité et le système régional 
(cf. Défis, projet spatial régional et objectifs, Sdrif, p. 53)

« C’est à la lumière de la dimension de proximité qu’ont été définis 
les grands objectifs et les orientations fondamentales du schéma : 
• �une complète rupture en matière d’urbanisme pour une ville dense 

et économe en énergie ; 
• �une réponse ambitieuse à la crise du logement ; 
• �des choix historiques en matière de transports collectifs pour une 

nouvelle politique du système régional de transports ; 
• �une approche renouvelée du développement économique et de 

l’innovation ; 

• �des investissements dans de grandes polarités d’activités et d’emplois, 
l’accès à la formation, à la santé dans tous les territoires de la région ; 

• �la préservation et la valorisation d’un environnement de qualité, 
garant de la santé des populations comme de l’aménité des lieux 
de vie ; 

• �enfin, le réinvestissement de la Seine et de ses potentialités.
Ces enjeux, ces orientations, et la manière dont ils seront mis en 
œuvre à travers des choix stratégiques et un projet spatial régional, 
constituent le cœur du Sdrif. »



Note rapide - N° 660
Le Sdrif : un modèle territorial pour anticiper le changement climatique

Le projet spatial régional : Île-de-France 2030
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Jouer la carte des espaces 
ouverts partout et pour tous
Les espaces ouverts, essentiels  
à la qualité du cadre de vie, rem­
plissent des fonctions diverses : 
économiques, environnemen­
tales, sociales. Le Sdrif prend 
en compte l’ensemble de ces 
espaces, et favorise leur préser­
vation et leur valorisation par 
des dispositions adaptées à leur 
nature et leur rôle.
La volonté de peser pour lutter 
contre la consommation d’espa­
ce se traduit par différents dispo­
sitifs, comme l’effort attendu en 
matière de densification des tis­
sus urbains existants, l’ajustement 
des capacités d’extension et la 
fixation de fronts urbains d’inté­
rêt régional dans les secteurs à 
forte pression, véritables limites 
à l’étalement urbain. Il s’agit de 
protéger les espaces agricoles, 
boisés et naturels de l’Île-de-
France, qui constituent un impor­
tant potentiel « puits de carbone ». 
Si le Sdrif préserve ces entités,  
il accompagne leur viabilité fonc­
tionnelle par l’attention portée 
à la nécessité d’éviter leur mor­
cellement, l’identification des 
liaisons agricoles et forestières, et 
la préservation ou la création des 
continuités écologiques. 
Les objectifs importants en 
termes de densification doivent 
permettre de concilier la réponse 
à l’enjeu de préservation des 
espaces « ruraux », et la réponse à 
ceux, tout aussi fondamentaux, de 
construction de 70 000 logements 
et de création de 28 000 emplois 
par an. 
Mais cette densification implique 
de concevoir la ville autrement, 
en lien avec la nature. Ainsi le 
projet régional détermine les sec­
teurs carencés en espaces verts 
dans le cœur de métropole, in­
cite les communes à tendre vers 
un objectif de 10 m2 d’espaces 
verts par habitant, et localise les 
espaces verts et espaces de loisirs 
d’intérêt régional à créer (envi­
ron 2 300 ha de parcs et jardins). 
Le Sdrif prévoit également la pro­
tection et la réouverture le cas 
échéant des rivières urbaines. 
Ces espaces ouverts urbains et 
espaces en eau doivent contri­

buer à limiter l’imperméabi­
lisation des sols et les risques 
d’inondation par ruissellement, 
et offrir des zones de rafraîchis­
sement pour lutter contre les 
effets d’îlot de chaleur. 
Enfin, le maintien et la valori­
sation des espaces agricoles et 
boisés ne concernent pas seu­
lement les territoires ruraux.  
Le projet régional les prend éga­
lement en compte dans les terri­
toires urbains, ce potentiel parti­
cipant à la réflexion sur l’enjeu 
de l’alimentation et de l’énergie. 

Développer les énergies 
renouvelables 
Si le Sdrif ne fait pas l’impasse 
sur le défi de la transition éner­
gétique et que son projet d’amé­
nagement intègre cette absolue 
nécessité pour le développement 
francilien, son action contre la 
précarité énergétique est moins 
directe. 
Ainsi, la priorité accordée aux 
transports collectifs vise à moins 
consommer d’énergies fossiles, 
et la densification favorise le re­
cours au potentiel géothermique, 
par exemple. 

Au-delà, le Sdrif fixe des orien­
tations pour la sécurisation 
de l’approvisionnement éner­
gétique, en prévoyant que les 
terrains d’emprise affectés aux 
équipements de services urbains 
(dépôts pétroliers, canalisations 
d’hydrocarbures liquides asso­
ciées, stockages et canalisations 
de gaz naturel, lignes stratégiques 
du réseau de transport électrique 
très haute tension/THT, etc.) 
soient conservés à ces usages. 
Ce maintien des équipements,  
y compris en zone dense, évite 

leur rejet en grande périphérie, 
qui induit consommation d’es­
pace et transport. 
Par ailleurs, les emprises néces­
saires au déploiement d’équipe­
ments liés à la production locale 
d’énergies renouvelables et de 
récupération, ainsi qu’à leur dis­
tribution, en particulier par des 
réseaux de chaleur, doivent être 
réservées. Pour accélérer ce dé­
veloppement, le schéma régio­
nal envisage la possibilité de les 
implanter, à titre exceptionnel 
et sous certaines conditions, au 

Desserte structurante des bassins de vie
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Pour en savoir plus
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• �Gueymard Sandrine, Lopez Cris ­

tina, Économie circulaire, écologie 
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décembre 2013.
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« Les parcs naturels régionaux dans 
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septembre 2013.

• �Legenne Corinne, La nature en ville. 
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(à paraître fin 2014), IAU îdF, mars 

2014.

sein d’espaces agricoles, mais  
y interdit les installations photo­
voltaïques au sol. 
Aux mêmes fins, dans le cadre 
des orientations relatives aux es­
paces boisés, il autorise l’accueil 
d’équipements nécessaires à 
l’essor économique de la filière 
bois. 
Urbanisme et environnement 
sont désormais étroitement liés 
dans le projet spatial porté par le 
schéma Île-de-France 2030. Son 
ambition en la matière dispose 
d’un levier fort grâce à la valeur 
réglementaire du Sdrif, qui doit 
respecter à différents degrés les 
documents de planification en­
vironnementale (SRCE, SRCAE, 
etc.), veiller à la cohérence des 
politiques publiques et trouver 
une traduction dans les docu­
ments d’urbanisme locaux (PLU, 
PLUi, y compris métropolitain, 
Scot) et le PDUIF, document 
majeur pour la question des GES.

Toutefois, le Sdrif ne peut pas 
tout. Il ne peut, par exemple, fixer 
d’orientations relatives aux maté­
riaux utilisés dans la construc­
tion de logements ou de locaux 
d’activités, secteur particulière­
ment émetteur de GES. 

C’est la raison pour laquelle, face 
à l’ampleur des défis à relever,  
la région a exposé dans un docu­
ment annexé des propositions 
d’accompagnement pour sa 
mise en œuvre, ciblant les dispo­
sitifs dédiés à mobiliser. L’enga­
gement pris par la région et l’État 
pour faciliter l’appropriation du 
projet, dans la lignée de son 
mode concerté d’élaboration, 
contribuera à poursuivre la sen­
sibilisation des acteurs. 
Enfin, le dispositif de suivi-éva­
luation partagé de l’application 

du schéma permettra de veiller 
à ses effets sur l’environnement 
et ses impacts sur le change­
ment climatique, sur le territoire  
francilien. L’autorité publique  
sera ainsi en capacité d’agir si ces  
effets divergeaient de ses  
attentes. 

Sandrine Barreiro 
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Densité locale, compacité régionale et efficacité énergétique 
(Cf. Défis, projet spatial régional et objectifs, Sdrif, p. 55)

« Lorsque la densité s’accroît, les bénéfices énergétiques escomptables pro-
viennent plutôt du fonctionnement local : ce qu’on accroît alors c’est, par 
exemple, la propension, dans chaque grand quartier ou ville moyenne, à pouvoir 
rallier l’école, le commerce ou la gare, à pied ou à vélo, plutôt qu’en voiture. 
C’est aussi l’efficacité thermique des réseaux de chaleur locaux pour le chauf-
fage des quartiers d’habitat ou d’activités. Lorsque la compacité s’accroît, les 
bénéfices énergétiques escomptables proviennent du fonctionnement global 
plutôt que du fonctionnement local : ce qu’on réduit alors, « toutes choses 
égales par ailleurs » c’est, par exemple, la distance moyenne des navettes 
domicile-travail (qui continuent de peser sur la capacité des infrastructures de 
transport à réaliser). C’est aussi la longueur des circuits d’approvisionnement 
des supermarchés depuis les grandes plates-formes logistiques régionales. 
C’est encore la distance moyenne entre une zone d’activités et une voie fluviale, 
ou un raccordement ferré. »

Cycle de l’eau 
(infiltration, 
évapotranspiration) :
rafraîchissement, 
expansion des crues

Fixation des polluants
et du carbone

Loisirs,
lien social

Support
de biodiversité

Emplois
de proximité

Ressourcement,
calme et contact 
avec la nature,
alimentation locale

Fonctions environnementales

Fonctions sociales

Fonctions économiques
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Les fonctions des espaces ouverts urbains


